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PRÉFACE

Spécialiste des sciences de la Terre, les circonstances m'ont plongé dans le monde de la politique au moment où les questions touchant au présent et à l'avenir de la planète y faisaient l'intrusion que l'on sait. Dans un monde médiatisé à outrance, où une communauté scientifique avide de moyens et de crédits se trouve de plus en plus liée à la vie et aux intérêts de la Cité, cette intrusion a provoqué en retour une véritable mutation des sciences de la Terre.

Témoin privilégié de ce tournant majeur pour la réflexion politique, acteur dans l'accélération sans précédent que connaît la discipline à laquelle j'ai consacré ma vie de chercheur, je ne pouvais rester silencieux. D'où ce livre.

Sa trame de lecture est avant tout scientifique. Chercher à décrire, à mesurer, à comprendre. Dire ce que l'on sait et ce que l'on ignore encore. Situer la connaissance dans le long cheminement d'une démarche consistant à s'appuyer sur les modèles du moment pour progresser, tout en sachant ces modèles fragiles, imparfaits, sans doute promis un jour ou l'autre à être dépassés et remplacés. Esquisser autant que
faire se peut une méthode permettant d'affronter l'avenir et ses incertitudes.


Mais l'ambition de ce livre ne s'arrête pas là ; il se préoccupe aussi de l'action, de la manière d'aborder pratiquement les problèmes que nous posent l'état présent et l'avenir de la planète. Quelles priorités? Comment les définir ? Comment faire en sorte que, par-delà les catalogues ou les diatribes électoralistes, les hommes politiques agissent efficacement? Telles sont quelques-unes des questions que j'ai essayé d'aborder, animé d'un esprit critique mais positif – un esprit pour lequel l'intérêt que l'être humain doit désormais prendre pour la nature ne saurait effacer celui qu'il se doit de continuer à porter à ses semblables.


C.A.

Allauch, 10 août 1990.




1


La Terre menacée

Elle ne l'est pas par une invasion de petits hommes verts venus de je ne sais quelle galaxie, mais par ceux-là mêmes qui l'habitent et qui dépendent entièrement d'elle. Les hommes menacent leur planète et tendent à perpétrer un gigantesque suicide collectif dont nul ne réchappera.

Certes, cette crainte n'est pas nouvelle. Dès l'apparition des effroyables engins de destruction que constituent les bombes thermonucléaires, les esprits lucides ont noté que l'homme était désormais capable de ravager toute la surface de la planète, d'anéantir toute trace de vie. Ce danger n'a pas disparu. Mais il s'en ajoute aujourd'hui un autre, plus diffus, multiforme, lent, sournois, et pourtant tout aussi implacable. A force d'exploiter la planète, de la cultiver, de la construire, d'en extraire les richesses, d'y disséminer ses déchets; à force de chercher à modifier la nature à son profit, l'homme a fini par mettre en péril les équilibres
naturels qui sont la base même de sa survie. La conscience de ces réalités est aujourd'hui si forte que chaque mois apporte son lot de nouvelles menaces et mises en garde.

Nous sommes aujourd'hui en possession d'un véritable catalogue de dangers naturels que médias ou hommes politiques développent alternativement à des rythmes et selon des priorités dont les motivations sont d'ailleurs souvent assez obscures.

L'atmosphère, cette couche ténue de gaz qui enveloppe notre planète, qui assure l'environnement douillet propre à la vie, est en train de se détériorer. La « couche » d'ozone qui, à 35 km d'altitude, nous protège des rayonnements ultraviolets solaires, se déchire aux pôles. Le gaz carbonique, constituant mineur de l'atmosphère par sa masse, mais essentiel pour l'équilibre thermique, s'accumule à une allure que l'on commence à redouter pour ses conséquences climatiques.

L'air des villes est si pollué que les maladies pulmonaires s'y multiplient, de même que les cas d'asphyxie, au point d'alerter les gestionnaires de la sécurité sociale américaine.

L'eau de pluie, autrefois considérée comme symbole de la pureté céleste, est à présent si acide que, dans certaines régions, elle perfore chimiquement les feuilles des arbres et les carrosseries des voitures.

L'eau douce des continents est de plus en plus polluée, les nappes phréatiques saines deviennent rares. L'homme consomme de plus en plus d'eau douce et donc en salit de plus en plus. L'eau potable va-t-elle devenir à la surface du globe un produit plus précieux que le vin?

L'océan, milieu que l'on croyait infini, à qui l'on attribuait des vertus régénératrices inépuisables, est lui
aussi pollué : les espèces vivantes y sont menacées, l'étalement de films monomoléculaires d'huiles pétrolières inhibe son rôle de grand régulateur des équilibres chimiques en surface ; des déchets toxiques s'accumulent près des côtes.

Mais les perturbations du cycle de l'eau ne sont pas seulement d'ordre chimique. La déforestation et l'érosion des sols amplifient la fréquence et l'amplitude des inondations. Les modifications climatiques introduites par les changements de composition de l'atmosphère induisent ici une désertification, là des tornades, partout une lente montée du niveau des mers. Les îles paradisiaques des Maldives sont menacées de disparition par submersion. Demain, ce sera le tour de la Hollande ou du Bangladesh. La fonte des calottes polaires, évoquée jadis dans les livres de science-fiction, devient une réalité encore peu intense, mais déjà inquiétante.

La croissance mal maîtrisée de la population du globe amène des hommes à s'installer dans des zones menacées par les catastrophes naturelles. De ce fait, éruptions volcaniques et surtout tremblements de terre et glissements de terrain font de plus en plus de victimes. Comme si la Terre malmenée se vengeait à son tour de manière de plus en plus cruelle.

A ces craintes de catastrophes s'ajoute l'angoisse séculaire concernant l'avenir des ressources naturelles.

Aurons-nous assez d'énergie pour satisfaire nos besoins alors que ceux-ci augmentent régulièrement? Dans combien de temps le pétrole et le charbon seront-ils épuisés ? De toute manière, leur combustion est responsable de l'accroissement du taux de gaz carbonique dans l'atmosphère, et il
faudra réduire leur consommation si l'on veut arrêter cette marche à la catastrophe climatique.

Le nucléaire fait peur depuis Hiroshima, et encore plus depuis Tchernobyl. Même en comptant les victimes des bombes larguées sur le Japon lors de la dernière guerre, il a pourtant tué moins d'hommes que le charbon. Certes, il y a le problème des déchets à stocker. Certes, la voiture ou l'avion nucléaires n'ont pas vu le jour. Quant aux réserves d'uranium, elles ne sont pas non plus inépuisables. Et pourtant...

Les sources d'énergies de substitution n'ont pas justifié les espoirs mis en elles. Peut-être n'y a-t-on pas consacré assez d'efforts. L'énergie solaire est certes théoriquement infinie, et elle alimente très bien la météorologie et le cycle naturel de l'eau. Malheureusement, on n'a pas réussi à la focaliser commodément pour en faire une énergie de remplacement généralisée. L'énergie géothermique reste une source limitée à certaines zones. L'énergie civile extraite de la fusion entre atomes ne constitue encore qu'un espoir.

Du côté des matières premières minérales, l'heure est encore à l'optimisme. Pourtant, les réserves de la croûte terrestre ne sont pas infinies et il faudra bien constater un jour que la pénurie approche.

Le même optimisme prévaut dans le secteur agricole où la distribution des surplus est beaucoup plus à l'ordre du jour que les scénarios catastrophes. Pourtant, on meurt encore de faim dans le tiers-monde et lorsqu'on calcule la vitesse de destruction des sols cultivables, force est de constater que nous devons envisager l'éventualité de périodes difficiles.


Par-delà ces dangers, à supposer qu'ils puissent être surmontés, la question de l'élimination des déchets, qu'ils soient nucléaires, industriels ou domestiques, est un problème de jour en jour plus alarmant. On ne peut plus le résoudre par des expédients dont le caractère discret devient aujourd'hui criminel et se trouve dénoncé à juste titre. Les mégapoles, riches ou pauvres, de Tokyo à Lagos, ne savent que faire de leurs ordures, pas plus qu'elles ne savent évacuer les déchets gazeux toxiques de leurs voitures ou de leurs industries. Décharges publiques immondes et nuages stagnants, plus ou moins noirâtres, sont désormais la signature de ces concentrations inhumaines qui ne font que proliférer.

Cette revue – qui a omis de mentionner la disparition de certaines espèces animales ou végétales, la régression de la forêt, la dissémination des engrais et pesticides, le développement anarchique des villes et celui des jachères campagnardes – montre à quel point les problèmes sont touffus, multiples, liés les uns aux autres.

Il n'est pas une activité humaine de quelque ampleur qui n'amène aujourd'hui à s'interroger sur ses conséquences à moyen ou long terme sur l'environnement. Nous paraissons agressés de toutes parts dans ce qui constitue l'essence même de notre essor, dans notre croissance économique et notre aspiration au bien-être et, en même temps, nos réactions semblent si peu en rapport avec l'importance des enjeux que nous donnons l'impression d'être paralysés.

La prise de conscience est désormais mondiale. Soit parce que les problèmes se retrouvent partout, même si c'est avec des intensités différentes; soit parce qu'ils concernent directement l'ensemble de la planète elle-même.
La pollution de l'air des villes, la rareté de l'eau potable, les effets de la destruction des sols sont des questions qui se posent aux Mexicains comme aux Japonais, aux Européens comme aux Indiens. La question du gaz carbonique ou de la pollution des océans concerne directement toute la planète, et ce qui est émis en un point du globe influe avec ou sans délai sur l'ensemble.

Lorsque la globalisation n'est pas apparente dans les causes, elle l'est par les solutions. L'économie est mondiale. La compétition y est sauvage. Comment imposer des normes draconiennes à la construction des véhicules motorisés dans un seul pays sans handicaper lourdement son industrie automobile dans le cadre de la concurrence internationale? L'information est elle aussi mondiale. Comment prendre une mesure contre les émanations des usines dans la zone des Grands Lacs d'Amérique du Nord sans qu'Allemands ou Français de la vallée du Rhin ne revendiquent la même ? Pour la pollution, pour l'économie, pour l'information, le monde est désormais un « village ».

Cette globalisation des problèmes touchant aux équilibres naturels est aujourd'hui bien perçue par tous. Même si les égoïsmes nationaux continuent encore d'influencer tel ou tel comportement, les chefs des grands États sont à présent sensibilisés à ces problèmes. A ce propos, il est juste de rendre hommage au président Carter, qui fut sans aucun doute un précurseur en ce domaine.







Comment réagir face à ces problèmes? Au risque de caricaturer quelque peu les attitudes des uns et des autres, on peut ranger les attitudes en trois catégories :


Les ultra-optimistes, que l'on peut aussi qualifier d'inconscients, considèrent que l'homme s'est toujours révélé capable d'affronter les menaces qui le visaient et qu'il résoudra les problèmes qui se poseront demain à lui, comme il l'a fait hier. Cette attitude, sur laquelle s'appuient les productivistes à tout crin qui s'opposent aux normes antipollution et prônent une croissance sans contrainte, est de plus en plus minoritaire – tout au moins dans les discours officiels et les prises de positions publiques. On n'entend plus guère de ces déclarations fracassantes de producteur d'automobiles fustigeant les mesures antiplomb ou les pots catalytiques. Certes, les intérêts particuliers de tels ou tels continuent à se manifester et à peser sur les décisions, mais cela se fait de manière plus feutrée, plus diffuse, et c'est déjà un progrès. Pourtant, si, dans les discours et même dans les consciences, cette attitude a notablement régressé, elle domine encore le subconscient des décideurs qui persistent à se contenter de demi-mesures.




Pour les tenants de l'attitude catastrophiste, l'homme a déjà saccagé sa planète et continue de le faire d'une manière quasi irréparable. La seule façon d'assurer sa survie est d'arrêter : d'arrêter tout, de tourner le dos à la société industrielle et à la croissance, et d'instaurer un nouveau modèle de développement. Si ce discours paraît empreint d'un certain bon sens, sa mise en pratique l'est beaucoup moins. On ne dit rien des moyens d'y parvenir. La question de l'énergie est à cet égard exemplaire. On est à la fois antinucléaire parce que la dissémination radioactive menace nos descendants, anti-combustibles fossiles à cause du gaz carbonique dégagé dans l'atmosphère, anti-houille
blanche au nom de la préservation des paysages et des saumons. Alors? Est-on pour la suppression de toute forme d'énergie et pour le retour à l'âge des cavernes? Encore faut-il noter que, comme on se déclare opposé à la chasse, il faudrait en revenir à une civilisation de la cueillette. Alexandre Grottendieck, mathématicien génial et rigoureux, convaincu par ces thèses, les a mises en pratique et vit ainsi en ermite. Peut-on généraliser cet exemple, même s'il ne manque pas de panache? Lorsqu'on dit cela, en pure logique, sans agressivité aucune, on est accusé de vouloir dénaturer un mouvement exaltant! Il faut pourtant se rendre à l'évidence : les propositions qui émanent de ces écoles de pensée sont encore très primitives et n'offrent guère de solutions réalistes pour l'immédiat.

Pour ce qui est du long terme, leur analyse est peut-être correcte. Nous serons peut-être contraints de renouer un jour avec les conditions de vie d'un lointain passé, soit parce que nous n'aurons pas su préserver nos ressources, soit – hypothèse plus radicale – parce que nous aurons déclenché une apocalypse nucléaire et que les quelques survivants, ayant subi l'hiver nucléaire, seront contraints d'en revenir au point zéro de l'activité économique. Mais c'est une litote d'affirmer qu'il est difficile de persuader les hommes et les femmes d'aujourd'hui qu'ils devront consciemment et volontairement s'engager, dès demain, à renouer avec la civilisation de la cueillette. Comment convaincre les populations des pays industrialisés que la voiture automobile doit désormais appartenir au passé? Comment convaincre les pays producteurs de pétrole que ce combustible est désormais prohibé et qu'ils devront chercher ailleurs leurs propres ressources? Comment
convaincre les pays sous-développés que leur sous-développement est au bout du compte la meilleure des choses, puisqu'ils ne menacent pas la planète et ne génèrent pas de nuisances, dès lors qu'ils s'abstiendront à l'avenir de détruire la forêt et de brûler du bois? Tout au plus faudra-t-il leur indiquer comment endiguer leur surpopulation !

La troisième voie est celle de la recherche de l'équilibre. Comment donner un coup d'arrêt rapide aux dégradations essentielles, sans compromettre pour autant le progrès et le développement? Comment concilier les préoccupations liées au maintien des équilibres naturels et la logique du développement économique? Comment faire naître progressivement ce nouveau type de développement combinant progrès technique et protection de la nature, qui transformera les sociétés industrielles existantes et fournira un nouveau modèle aux pays pauvres? Cette ambition apparaît à la fois comme démesurée et absolument nécessaire.

Démesurée, parce que le mode de développement industriel que nous avons connu jusqu'ici semble incompatible avec le respect de la nature.

Nécessaire, parce qu'à défaut d'une telle volonté, nous préparons le suicide collectif que j'évoquais plus haut.

Cette ambition réaliste, synthèse entre les deux impératifs du développement économique et du respect des équilibres écologiques, n'est pas une attitude d'esprit dictée par je ne sais quel souci de bon goût ou de juste mesure, c'est la seule possible.

Néanmoins, parce qu'il ne s'agit nullement d'une simple attitude d'esprit, mais d'une volonté d'aboutir, cette démarche va demander beaucoup de détermination, d'imagination, de volonté et de courage. A tous.


Aux scientifiques, qui devront sortir de leur tour d'ivoire, faire connaître ce qu'ils savent, dire aussi ce qu'ils ignorent, et, surtout, déployer un effort considérable de recherche, car nos connaissances en ce domaine sont encore trop lacunaires.

Aux hommes politiques, qui devront prendre des mesures souvent impopulaires sur la base d'études qui, pour être indispensables, ne seront pas toujours suffisantes ni décisives.

Aux médias dont le rôle s'est révélé déterminant dans la sensibilisation générale aux problèmes écologiques, mais dont la responsabilité durant la période décisionnelle sera plus difficile. Dénoncer est plus aisé et plus populaire qu'expliquer des propositions et contribuer à les faire accepter. Il leur faudra dépasser le goût des phénomènes de mode et des effets d'annonce. S'agissant de changements d'habitudes et de façons de vivre, ils devront éduquer et préparer les esprits à admettre des décisions souvent impopulaires.

A chacun d'entre nous, enfin, qui devra accepter non d'en revenir à l'âge des cavernes, mais de modifier son comportement, une certaine conception de son confort, sans doute aussi sa mentalité tant à l'égard d'autrui qu'à l'égard de la Nature.







Nous ne sommes qu'au tout début du chemin ; pourtant, il a fallu déjà trente ans pour y parvenir.

Les premières études scientifiques sérieuses en ce domaine datent des années 1960. Les cris d'alarme de quelques pionniers restèrent alors sans échos importants, confinés
aux cercles d'initiés, même si quelques personnes attentives et responsables avaient déjà entendu le message.

Il a fallu attendre vingt ans pour que l'on dépasse les préjugés anti-Club de Rome.

Souvenons-nous. Dans les années 1970, un groupe de théoriciens du M.I.T. avaient réalisé un modèle de développement économique fondé sur une discipline scientifique alors en plein essor : la logique des systèmes. Leur modélisation, faisant un usage immodéré de la fonction exponentielle et des relations linéaires, avait prédit pour un futur proche catastrophes et pénuries. Catastrophes pour ce qui était de la pollution ; pénuries pour ce qui concernait les matières premières, l'énergie et les aliments.

Le rapport fut rapidement publié par ses commanditaires, un groupe de responsables politiques et économiques rassemblés dans ce qu'ils appelaient le « Club de Rome ». Outre la publicité dont il fut entouré, ce rapport reçut du Club une traduction en termes de politique économique : Halte à la croissance, publiée en 1972.

Sous la plume d'hommes politiques actifs et talentueux – dont le commissaire européen Sicco Mansholt – s'élabora alors une stratégie inédite : rechercher activement de nouveaux gisements de matières premières, car elles allaient manquer ; économiser l'énergie et les ressources du sous-sol, notamment par le recours au recyclage des métaux et à la substitution du plastique au métal ; développer les sources d'énergie naturelles, géothermique ou solaire. A une échelle plus globale, le Club de Rome recommandait l'arrêt de la croissance, la stabilisation des revenus, un strict contrôle des naissances, etc.


Dans sa presque totalité, le monde politique, économique et social se déchaîna contre ces propositions.

Les milieux d'affaires, donc les partis politiques de droite, y virent une entrave à la libre entreprise, au culte du profit, au développement industriel.

Pour les partis de gauche et les organisations syndicales (à l'exception notable, en France, de la C.F.D.T.), le gel du développement économique était synonyme de refus du progrès, entraînant un blocage des revenus. A leurs yeux, il s'agissait d'une théorie frileuse, n'ayant aucune foi dans les capacités techniques de l'homme et conduisant à terme à la mort du progrès social. En somme, pour ces milieux, la vision du Club de Rome était celle de « nantis » dont les soucis n'étaient manifestement pas ceux des classes laborieuses aux revenus les plus faibles. Pour ceux qui vivaient difficilement, les craintes de M. Sicco Mansholt apparaissaient comme des angoisses d'intellectuel aisé !

A ces critiques que l'on pourrait qualifier de politiques venaient s'en ajouter d'autres émanant des milieux scientifiques. La modélisation des chercheurs du M.I.T. était très grossière; en particulier, elle ne prenait en compte aucun phénomène modérateur ou régulateur. On pouvait montrer sans grand effort qu'avec quelques hypothèses supplémentaires simples et tout aussi logiques que celles qui avaient été retenues, les résultats se révélaient beaucoup moins catastrophiques que ceux annoncés.

A cette critique de base s'ajoutaient des reproches purement techniques concernant les estimations des réserves de telle ou telle matière première ou des changements de modes de production en cours, qui avaient été négligés.

L'aspect scientifique rigoureux sur lequel se fondait cette
nouvelle stratégie, et qui en faisait un paradigme de philosophie politique, une stratégie lucide appuyée sur une science consciente, se trouva ainsi battu en brèche.

Comme on s'en doute, les milieux industriels et bancaires n'étaient pas les derniers à propager de telles critiques ! Tout concourait donc à mettre en cause les conclusions du Club de Rome. Pourtant, certaines de ses mises en garde exercèrent un profond impact, y compris même sur ses adversaires les plus résolus. Ce sont elles qui allaient conduire les gouvernements à agir.

Ce fut l'époque où, un peu partout dans le monde, on vit fleurir des ministères de l'Environnement. Leur pouvoir était plus symbolique que réel ; cependant, leur rôle fut loin d'être négligeable. Pour s'en tenir à la France, c'est ce ministère qui fut responsable de la protection de l'eau potable et des législations correspondantes. De même, il fut l'un des défenseurs des espaces verts et de la forêt.

En somme, le monde refusait l'hypothèse de la « croissance zéro », mais cherchait à retarder les échéances, notamment celles touchant la pénurie de matières premières.




Cette politique est fortement induite par les nécessités conjoncturelles d'alors. Les prix du pétrole et du fer se mettent à flamber dès l'année 1973. Sous le choc, l'économie mondiale chancelle. Les pays producteurs de pétrole deviennent des agents majeurs de l'économie mondiale. Les pays dont les ressources énergétiques propres sont faibles, comme la France, voient le déficit de leur balance des paiements se creuser. L'apocalypse annoncée par le Club de Rome semble proche. Il faut réagir. On encourage les
recherches sur les énergies de substitution. On s'organise pour économiser l'énergie, recycler les matières premières.

On suit donc les recommandations du Club de Rome. Ou presque : car, dans la tourmente, on oublie totalement l'environnement. La crise est d'abord économique et industrielle. A mille lieues des considérations naturalistes, on ne songe qu'à sauver l'industrie, à rétablir l'économie, à protéger l'emploi. Ce n'est pas le moment d'entraver cet effort. Des lois contre les dégagements de vapeurs polluantes, vous n'y pensez pas ! Notre industrie automobile, obligée de mettre au point des véhicules à faible consommation, a déjà tant de mal à maintenir ses prix qu'il n'est pas question de la contraindre de surcroît à nous préserver de la pollution.

C'est aussi l'époque de l'essor du nucléaire. « On n'a pas de pétrole, mais on a des idées », proclame un slogan.

Ces idées se résument en un mot : le nucléaire, bien sûr ! En dépit de disputes où les questions de personnes jouent un rôle aussi important que les divergences techniques, le couple C.E.A.-E.D.F. est assez puissant pour imposer la stratégie du « tout-nucléaire ». Le problème des déchets est traité dans le secret, avec des idées sur la régulation des équilibres naturels totalement erronées. C'est l'époque ou l'on rejette des effluents radioactifs dans le Rhône, où l'on stocke des déchets dans des containers en ciment...

Ainsi, un des effets pronostiqués par le Club de Rome se traduit paradoxalement par une indifférence accrue des responsables aux questions touchant l'environnement.

En France, le parti d'opposition de l'époque, c'est-à-dire le parti socialiste, proteste contre cette négligence. Il prône
l'abandon du « tout-nucléaire » et recommande – erreur scientifique commune – le retour au charbon et aux combustibles fossiles.

Ces considérations sont balayées quelques mois après sa propre arrivée au pouvoir. Dans la tourmente du second choc pétrolier, il n'est plus question de tergiverser et de modifier une stratégie énergétique qui nous assure une relative indépendance. D'autant plus que le Premier ministre de l'époque, Pierre Mauroy, n'ignore pas que le charbon n'a rien d'une énergie « propre ». Il est du Nord et il connaît...

Il faut noter que la position française est représentative de ce qu'est alors l'attitude dans les autres pays : le productivisme l'emporte, on ne pense qu'à sauver l'économie mondiale, on s'occupera du reste après.

C'est en réaction contre cette attitude que se développent les sensibilités dites écologistes. Regroupant des femmes et des hommes d'opinions politiques assez différentes, ce mouvement d'idées propose une alternative radicale à la crise : au lieu de chercher un substitut au pétrole en gardant pour objectif le maintien de la croissance, cherchons plutôt à protéger les équilibres naturels et renonçons à notre course insensée au progrès perpétuel.

La lutte contre le nucléaire devient vite l'emblème de ce mouvement. Le nucléaire apparaît comme le symbole d'un progrès diabolique : on pose un signe d'égalité entre Hiroshima et centrales nucléaires, on met l'accent sur les effets particulièrement sournois de la radioactivité, qui tue lentement. Le caractère hiérarchisé et secret des administrations du Commissariat de l'Énergie atomique ou d'Électricité de France, qui coordonnent un savoir-faire de très
haute technologie auquel le profane ne comprend rien, contribue à en faire les représentants d'un pouvoir technocratique opposé au pouvoir démocratique.

Il n'est donc pas étonnant que le secteur nucléaire ait été une cible de choix pour les héritiers de mai 68.

Dans tout cela, aucune trace de science. Une analyse scientifique sérieuse aurait permis de montrer que le charbon ou les lignites ne constituent pas des sources d'énergie « propres », de faire comprendre que les eaux sortant des centrales nucléaires ne sont nullement radioactives, etc. En fait, le mouvement écologique se constitue par l'appropriation d'un terme désignant une discipline scientifique – l'écologie – sans le support de connaissances correspondant.

Au début des années 1980, ce mouvement allait à contre-courant du productivisme ambiant et avait donc peu de chances d'être entendu. L'effondrement des cours du pétrole, à partir de 1984, modifie radicalement la situation. En quelques mois, le pétrole redevient abondant, les matières premières sont à bon marché. Se répand comme une évidence l'idée que le Club de Rome s'est trompé sur toute la ligne. Contrairement à ce qu'il avait prévu, on ne va pas vers une économie de pénurie, mais on entre dans une économie de surplus. Surplus d'énergie, surplus de matières premières, surplus agricoles. On ralentit donc les recherches sur les énergies de substitution, sur les méthodes de préservation des matières premières. Ces décisions, il faudra un jour en payer le prix, mais la philosophie libérale ayant submergé les esprits politiques dans le monde entier, la stratégie du court terme l'emporte et fait fi en un rien de temps des menaces d'hier.


Dans cette phase de rétablissement économique, les questions de protection de l'environnement restent les éternelles oubliées. Oubliées lorsqu'on pensait que le Club de Rome voyait juste, oubliées maintenant qu'on pense qu'il s'est trompé ! Ainsi la France socialiste, dans sa période de rigueur et de redressement progressif de l'économie, refuse obstinément de parapher la convention européenne contre la présence de plomb dans l'essence (il a fallu attendre une visite au Salon de l'automobile du président de la République, en 1988, pour faire plier les fabricants).

Pourtant, en l'espace de trois ans, la situation a changé du tout au tout. On ne trouve plus aujourd'hui un homme politique qui ne soit farouchement écologiste. La défense de la planète préoccupe maintenant le patronat français qui édite des brochures sur la nécessité d'une industrie inoffensive pour l'environnement.

En même temps – et c'est nouveau – les scientifiques entrent en scène. Des observations précises sont faites et portées à la connaissance du public ; des débats impliquant les plus grands noms de la science contemporaine s'engagent sur ces sujets.

Prenant fait et cause pour l'écologie, les médias provoquent en quelques mois une prise de conscience planétaire, encore confuse et brouillonne. Du coup, les écologistes se retrouvent à la fois bénéficiaires du mouvement et troublés dans leurs certitudes.

Bénéficiaires à l'occasion des élections, car ils apparaissent à toute une couche de la population comme ceux qui ont eu raison avant les autres.

Troublés, car la faiblesse de leur réflexion théorique leur
permet difficilement d'intégrer les nouvelles données scientifiques et sociologiques des problèmes soulevés. Prisonniers d'une philosophie « anti », ils refusent désormais tout à la fois le nucléaire, le pétrole, le charbon, l'hydroélectrique, sans oser dire ouvertement qu'ils prônent un retour en arrière. Habitués à une dialectique de marginaux politiques, ils ont le plus grand mal à prendre en compte les paramètres sociaux et politiques et apparaissent à la fois comme antieuropéens et antisyndicaux. Courtisés par tous, ils sombrent çà et là dans les délices de la combinazione politicienne. Leurs candidats, qui se voulaient hier non rééligibles, deviennent des notables comme les autres à Francfort comme en Alsace. Leur évolution paraît toute tracée : non vers la pureté primitive de l'âge des cavernes, mais vers l'hospitalité douillette des palais nationaux !

Pourtant, les problèmes demeurent; plus exactement, les dangers qui menacent la planète ne font que s'accentuer.







Ce livre s'inscrit dans ce contexte. Il souhaite contribuer à sa manière à faire avancer un combat que je considère comme primordial. Éloigné des « écologistes » militants à cause de leurs méthodes, de leur ignorance scientifique, de leurs ambitions politiques troubles, je me sens on ne peut plus proche d'un certain nombre de leurs objectifs proclamés, et les questions qu'ils soulèvent me paraissent essentielles.

Par ailleurs, je ne crois pas au règne des experts, à la responsabilité du scientifique isolé dans sa tour d'ivoire, qui « dit le vrai » parce qu'il sait. La survie de l'espèce humaine concerne tout un chacun ; il n'appartient à personne
de décider pour les autres. Parce que j'en sais un peu plus long que les autres sur la Terre, je suis mieux placé pour mesurer notre ignorance. La science rassure ceux qui ne la connaissent pas. Elle interroge sans relâche ceux qui en font profession.

Pour autant, il ne faudrait pas en déduire que nous ne savons rien. Nous savons beaucoup, mais nous savons que nous ignorons plus encore. Il n'empêche : il faudra bien choisir, décider, entreprendre telles actions et non pas telles autres !

Les scientifiques ne sont pas de supercitoyens qui dictent ce qu'il convient de faire. Ils ont pourtant un devoir particulier: celui de traduire ce qu'ils savent en termes simples, compréhensibles, de manière à permettre à chacun de s'informer et de s'exprimer selon sa sensibilité, sa culture, ses espoirs.

Ce livre contient donc un certain nombre d'explications scientifiques, le plus possible débarrassées du jargon et de l'habillage techniques, afin de permettre à chacun de comprendre et situer les problèmes posés.

Je n'ai pourtant pas cherché que cela. Les phénomènes naturels (ou non) perturbés (ou induits) par l'homme sont nombreux. Si nombreux qu'ils sont étudiés par des communautés scientifiques différentes, qui souvent s'ignorent. Chacune perçoit son problème comme fondamental et prioritaire. Non par simple égoïsme, mais parce qu'elle en est très sincèrement convaincue. Ainsi, chacune prévient des dangers potentiels existant dans sa sphère de compétence avec plus ou moins de vigueur et de retentissement selon le nombre de scientifiques concernés.

Or il faut choisir. Mieux : il faut classer.


Si la planète est virtuellement menacée par un certain nombre de risques, il n'est pas certain que tous soient également dangereux, et il n'est pas davantage évident qu'ils revêtent tous le même caractère d'urgence. Or, pour des raisons évidentes, notamment d'ordre économique, il n'est pas possible d'intervenir tout de suite sur tous les fronts. Il est donc essentiel de choisir. Avec un système complexe comme la Terre, plusieurs écueils sont à éviter dans la procédure de choix.

Le premier consiste à ne s'occuper que des questions défendues par ceux qui sont les plus actifs à mobiliser et à sensibiliser. Dans un monde de plus en plus médiatisé, où l'amplification d'une nouvelle peut avoir des effets assez imprévisibles, il y a là un risque non négligeable.

Le second consiste à ne s'occuper d'un problème que parce qu'on le comprend mieux que d'autres. C'est la fameuse parabole mettant en scène un homme qui a perdu ses clefs et qui va les chercher sous un réverbère, là où il fait clair.

Si ces recommandations sont simples à énoncer, elles sont beaucoup plus floues et délicates à mettre en œuvre quand on souhaite formuler une logique cohérente de la décision. C'est pourtant là une nécessité.

Je tenterai donc de fournir certaines bases de décision et de dégager une méthode destinée à hiérarchiser les problèmes qui nous assaillent.

Enfin – et l'on voudra bien excuser mon subjectivisme – j'apporterai, sur ce problème et sur d'autres, mon propre point de vue. Rester prudemment à l'écart des débats souvent confus qui s'engagent autour des diagnostics et des décisions serait donner par avance raison aux
vainqueurs. Ce n'est pas ma conception de la démocratie. La position du scientifique juché au haut de la colline et contemplant d'un regard hautain, critique et réprobateur, la mêlée qui se déroule en bas dans la plaine, n'est pas seulement contraire à l'idée que je me fais du rôle du savant en démocratie. Elle serait à certains égards criminelle.

Le sort de la planète se joue actuellement, la survie de l'espèce humaine est en cause, la qualité de vie de nos enfants et de nos petits-enfants dépendra à coup sûr des décisions qui seront prises aujourd'hui. Le désir de préserver sa « pureté » scientifique, de ne pas prendre le risque de se tromper, de ne pas se laisser entraîner dans des débats nécessairement publics, tantôt violents, parfois déplaisants, sur des terrains peu familiers aux scientifiques, peut-il tenir lieu d'excuse pour ne pas dire ce que l'on sait ni ce que l'on croit ?

Ceux qui ont appris, qui ont découvert quelques clefs des phénomènes terrestres grâce à l'aide financière de la société, ont-ils le droit de se tenir à l'écart quand cette même société a besoin d'eux pour y voir clair ?
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Pollutions

Clair Patterson est mon ami depuis plus de vingt ans. Chercheur au California Institute of Technology de Pasadena, il est l'homme qui a « découvert » la pollution, ou plus exactement qui a mis scientifiquement en évidence les dangers que l'homme fait courir à la planète, en se fondant sur l'exemple d'un seul élément chimique : le plomb. Ce fut la première étude à montrer la réalité de la montée des périls ; son rôle de catalyseur dans la prise de conscience de ces dangers a été considérable. Certes, d'autres esprits les avaient évoqués d'une manière vague ou théorique, mais Patterson est à ma connaissance le premier à en avoir démontré la progression. Sa démarche présente donc un immense intérêt historique. Elle révèle en outre les difficultés, mais aussi les incertitudes, les erreurs rencontrées dans ce type d'études, à la fois sur le plan scientifique,
psychologique et sociologique. Ces péripéties jalonnent une véritable aventure.




Le plomb, élément magique

Le plomb est un élément chimique que tout le monde connaît bien. Comme il est malléable et résistant, il est très utilisé dans la technique des tuyaux et robinets à laquelle il a donné le nom de plomberie.
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